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Bagnolet, le 27 septembre 2004

Tel. 01 48 18 88 29/Fax 01 48 18 88 95

Site : http://www.unsa-fonctionnaires.org/
Site : http://www.itefa.unsa.org
    AUX ORGANISATIONS


DE L’UNSA- Fonctionnaires
Document unique d’évaluation des risques professionnels

La commission centrale d’hygiène et sécurité, placée auprès du Conseil Supérieur de la Fonction Publique de l’Etat, a examiné les expériences mises en place dans différents ministères du document unique d’évaluation des risques professionnels, le 14 septembre 2004.

Lors des précédentes réunions de cette commission, nous avions demandé que soient convoquées des réunions à thèmes autres que celle de bilan annuel en matière d’hygiène et sécurité. Il nous a fallu attendre 2004 pour que cette première réunion existe, son thème en est la prévention des risques. En 2005, nous examinerons les risques psychosociaux (stress au travail, harcèlement moral,…) 

L’évaluation, a priori, des risques constitue le principal levier de la démarche de prévention. C’est une directive du Conseil des Communautés européennes qui, en 1989, définit les principes fondamentaux de la protection des travailleurs et place en premier lieu l’évaluation des risques professionnels comme démarche de prévention. L’essentiel de cette directive a été transposée dans le droit français en 1991 en introduisant l’évaluation des risques à l’article L.230-2 du Code du Travail. Le dispositif général a ensuite été traduit par deux dispositions réglementaires : 

* le décret N° 2001-1016 du 5 novembre 2001 portant création d’un document unique relatif à l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, prévue par l’article L.230-2 du Code du Travail,

* la circulaire DRT N°2002-06 du 18 avril 2002 prise pour l’application du décret précité.

L’ANACT a fait un énorme travail d’expérimentation dans le secteur privé qu’il convient de transposer au secteur public. 

Il est important de respecter l’ordre dans lequel vont être étudiés les risques pour avoir une bonne politique de prévention :
1 - Eviter les risques, pour cela il faut chercher l’origine du risque.

2 - Evaluer les risques a priori.
3 - Les combattre à la source (chercher les causes plutôt que les conséquences).

4 - Adapter le travail à l’homme.

5 - Tenir compte de l’évolution des techniques (principe de veille permanente).

6 - Remplacer ce qui est dangereux par moins dangereux, voir pas dangereux du tout.

7 - Planifier tous les points de la prévention.
8 - Déterminer la prévention collective et individuelle.

Cette méthode de prévention des risques a sa mise en œuvre faite au moyen d’un document unique élaboré en concertation avec tous les acteurs de l’hygiène et la sécurité, auprès de chaque département ministériel.
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Ce document unique établit l’inventaire exhaustif des risques. Il doit faire l’objet d’une mise à jour régulière. Il doit être à la disposition de l’ensemble des acteurs et doit comporter l’obligation d’un programme annuel de prévention qui tient compte de la priorisation.

C’est le lieu de travail qui prime sur le statut du travailleur, et la démarche de prévention doit être concertée et participative.

Certains ministères nous ont présenté les difficultés qu’ils avaient rencontrées lors de l’élaboration de ce document unique. C’est le cas particulièrement à l’Equipement où certaines activités « secondaires » (secteur tertiaire) étaient négligées par rapport aux activités « principales » (routes, voies navigables par exemple).
 Le raisonnement se fait sur la tâche réelle et non prescrite, d’où une sensibilisation et une motivation des agents à réaliser. 
C’est une des raisons pour lesquelles il est important que le chef de projet soit un chef de service spécialement mandaté par « une lettre d’engagement ».

Le document unique ne doit pas sortir, a priori, mais être bien le travail de l’ensemble des acteurs confrontés au risque professionnel. La plupart des ministères ne sont encore qu’à la phase d’inventaire des risques et proposeront, dans les mois à venir, le document unique à la consultation des CHS ministériels. 



Bernadette MARCHENOIR
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